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Loi de 2017 sur la Convention sur les communications lectroniques internationales

l.o. 2017, CHAPITRE 2

 Annexe 6

Priode de codification : du 22 mars 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Aucune modification.
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1 La dfinition qui suit s'applique  la prsente loi.

dclaration Dclaration faite par le Canada en vertu de la Convention relativement  l'Ontario.

Guide d'interprtation
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2 Afin d'interprter la Convention, on peut avoir recours  la Note explicative de la Convention des Nations Unies sur l'utilisation de communications lectroniques dans les contrats internationaux publie en janvier 2007 par la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.
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Application de la Convention
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3 Sous rserve de toute dclaration en vigueur, la Convention des Nations Unies sur l'utilisation de communications lectroniques dans les contrats internationaux dont le texte est reproduit  l'annexe 1 a force de loi en Ontario  compter du jour de son entre en vigueur, conformment aux articles 18 et 23 de la Convention.

Couronne lie
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4 La prsente loi lie la Couronne.
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5 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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6 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).
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 Convention des Nations Unies sur l'utilisation de communications lectroniques dans les contrats internationaux

Les tats Parties  la prsente Convention,

Raffirmant leur conviction que le commerce international sur la base de l'galit et des avantages mutuels constitue un lment important susceptible de promouvoir les relations amicales entre les tats,

Notant que l'usage accru des communications lectroniques amliore l'efficacit des activits commerciales, renforce les relations commerciales et offre de nouvelles possibilits de dbouchs  des parties et  des marchs auparavant isols, jouant ainsi un rle fondamental dans la promotion du commerce et du dveloppement conomique, aux niveaux tant national qu'international,

Considrant que les problmes crs par les incertitudes quant  la valeur juridique de l'utilisation de communications lectroniques dans les contrats internationaux constituent un obstacle au commerce international,

Convaincus que l'adoption de rgles uniformes pour liminer les obstacles  l'utilisation des communications lectroniques dans les contrats internationaux, notamment les obstacles pouvant rsulter de l'application des instruments de droit commercial international existants, renforcerait la scurit juridique et la prvisibilit commerciale pour les contrats internationaux et aiderait les tats  accder aux circuits commerciaux modernes,

Estimant que des rgles uniformes devraient respecter la libert des parties de choisir les supports et technologies appropris, en tenant compte des principes de neutralit technologique et d'quivalence fonctionnelle, dans la mesure o les moyens choisis par celles-ci sont conformes  l'objet des rgles de droit applicables en la matire,

Dsireux de trouver une solution commune pour lever les obstacles juridiques  l'utilisation des communications lectroniques d'une manire qui soit acceptable pour les tats dots de systmes juridiques, sociaux et conomiques diffrents,

Sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER.

 SPHRE D'APPLICATION

Article premier. Champ d'application

1 La prsente Convention s'applique  l'utilisation de communications lectroniques en rapport avec la formation ou l'excution d'un contrat entre des parties ayant leur tablissement dans des tats diffrents.

2 Il n'est pas tenu compte du fait que les parties ont leur tablissement dans des tats diffrents lorsque ce fait ne ressort ni du contrat, ni de transactions effectues entre les parties, ni de renseignements donns par elles  un moment quelconque avant la conclusion ou lors de la conclusion du contrat.

3 Ni la nationalit des parties, ni le caractre civil ou commercial des parties ou du contrat ne sont pris en considration pour l'application de la prsente Convention.

Article 2. Exclusions

1 La prsente Convention ne s'applique pas aux communications lectroniques qui ont un rapport avec l'un quelconque des lments suivants:

a) Contrats conclus  des fins personnelles, familiales ou domestiques;

b) i) Oprations sur un march boursier rglement; ii) oprations de change; iii) systmes de paiement interbancaire, accords de paiement interbancaire ou systmes de compensation et de rglement portant sur des valeurs mobilires ou d'autres instruments ou actifs financiers; iv) transfert de srets portant sur des valeurs mobilires ou sur d'autres instruments ou actifs financiers dtenus auprs d'intermdiaires, ou vente, prt, dtention ou convention de rachat de ces valeurs, actifs ou instruments.

2 La prsente Convention ne s'applique pas aux lettres de change, aux billets  ordre, aux lettres de transport, aux connaissements, aux rcpisss d'entrept ni  aucun document ou instrument transfrable donnant le droit au porteur ou au bnficiaire de demander la livraison de marchandises ou le paiement d'une somme d'argent.

Article 3. Autonomie des parties

Les parties peuvent exclure l'application de la prsente Convention ou droger  l'une quelconque de ses dispositions ou en modifier les effets.

CHAPITRE II.

 DISPOSITIONS GNRALES

Article 4. Dfinitions

Aux fins de la prsente Convention:

a) Le terme communication dsigne toute mention, dclaration, mise en demeure, notification ou demande, y compris une offre et l'acceptation d'une offre, que les parties sont tenues d'effectuer ou choisissent d'effectuer en relation avec la formation ou l'excution d'un contrat;

b) Le terme communication lectronique dsigne toute communication que les parties effectuent au moyen de messages de donnes;

c) Le terme message de donnes dsigne l'information cre, transmise, reue ou conserve par des moyens lectroniques, magntiques ou optiques ou des moyens analogues, notamment, mais non exclusivement, l'change de donnes informatis (EDI), la messagerie lectronique, le tlgramme, le tlex ou la tlcopie;

d) Le terme expditeur d'une communication lectronique dsigne la partie par laquelle, ou au nom de laquelle, la communication lectronique a t envoye ou cre avant d'avoir t ventuellement conserve, mais non la partie qui agit en tant qu'intermdiaire pour cette communication;

e) Le terme destinataire d'une communication lectronique dsigne la partie  qui l'expditeur a l'intention d'adresser la communication lectronique, mais non la partie qui agit en tant qu'intermdiaire pour cette communication;

f) Le terme systme d'information dsigne un systme utilis pour crer, envoyer, recevoir, conserver ou traiter de toute autre manire des messages de donnes;

g) Le terme systme de messagerie automatis dsigne un programme informatique, un moyen lectronique ou un autre moyen automatis utilis pour entreprendre une action ou pour rpondre en tout ou en partie  des messages de donnes ou  des oprations, sans intervention ou contrle d'une personne physique  chaque action entreprise ou rponse produite;

h) Le terme tablissement dsigne tout lieu o une partie dispose d'une installation non transitoire pour mener une activit conomique, autre que la fourniture temporaire de biens ou de services, et  partir d'un lieu dtermin.

Article 5. Interprtation

1 Pour l'interprtation de la prsente Convention, il est tenu compte de son caractre international et de la ncessit de promouvoir l'uniformit de son application ainsi que d'assurer le respect de la bonne foi dans le commerce international.

2 Les questions concernant les matires rgies par la prsente Convention qui ne sont pas expressment tranches par elle sont rgles selon les principes gnraux dont elle s'inspire ou,  dfaut de ces principes, conformment  la loi applicable en vertu des rgles du droit international priv.

Article 6. Lieu de situation des parties

1 Aux fins de la prsente Convention, une partie est prsume avoir son tablissement au lieu qu'elle a indiqu, sauf si une autre partie dmontre que la partie ayant donn cette indication n'a pas d'tablissement dans ce lieu.

2 Dans le cas o une partie n'a pas indiqu d'tablissement et a plus d'un tablissement, l'tablissement  prendre en considration aux fins de la prsente Convention est celui qui a la relation la plus troite avec le contrat considr, compte tenu des circonstances connues des parties ou envisages par elles avant ou au moment de la conclusion du contrat.

3 Si une personne physique n'a pas d'tablissement, sa rsidence habituelle en tient lieu.

4 Un lieu ne constitue pas un tablissement du seul fait qu'il s'agit de l'endroit: a) o se trouvent le matriel et la technologie sur lesquels s'appuie un systme d'information utilis par une partie en relation avec la formation d'un contrat; ou b) o d'autres parties peuvent accder  ce systme d'information.

5 Le seul fait qu'une partie utilise un nom de domaine ou une adresse lectronique associs  un pays particulier ne constitue pas une prsomption que son tablissement est situ dans ce pays.

Article 7. Obligations d'information

Aucune disposition de la prsente Convention n'a d'incidence sur l'application d'une rgle de droit obligeant les parties  communiquer leur identit, leur tablissement ou toute autre information, ni n'exonre une partie des consquences juridiques auxquelles elle s'exposerait en faisant des dclarations inexactes, incompltes ou fausses  cet gard.

CHAPITRE III.

 UTILISATION DE COMMUNICATIONS LECTRONIQUES DANS LES CONTRATS INTERNATIONAUX

Article 8. Reconnaissance juridique des communications lectroniques

1 La validit ou la force excutoire d'une communication ou d'un contrat ne peuvent tre contestes au seul motif que cette communication ou ce contrat est sous forme de communication lectronique.

2 Aucune disposition de la prsente Convention n'oblige une partie  utiliser ou  accepter des communications lectroniques, mais le fait qu'elle y consent peut tre dduit de son comportement.

Article 9. Conditions de forme

1 Aucune disposition de la prsente Convention n'exige qu'une communication ou un contrat soit tabli ou constat sous une forme particulire.

2 Lorsque la loi exige qu'une communication ou un contrat soit sous forme crite, ou prvoit des consquences juridiques en l'absence d'un crit, une communication lectronique satisfait  cette exigence si l'information qu'elle contient est accessible pour tre consulte ultrieurement.

3 Lorsque la loi exige qu'une communication ou un contrat soit sign par une partie, ou prvoit des consquences en l'absence d'une signature, cette exigence est satisfaite dans le cas d'une communication lectronique:

a) Si une mthode est utilise pour identifier la partie et pour indiquer la volont de cette partie concernant l'information contenue dans la communication lectronique; et

b) Si la mthode utilise est:

i) Soit une mthode dont la fiabilit est suffisante au regard de l'objet pour lequel la communication lectronique a t cre ou transmise, compte tenu de toutes les circonstances, y compris toute convention en la matire;

ii) Soit une mthode dont il est dmontr dans les faits qu'elle a, par elle-mme ou avec d'autres preuves, rempli les fonctions vises  l'alina a) ci-dessus.

4 Lorsque la loi exige qu'une communication ou un contrat soit disponible ou conserv sous sa forme originale, ou prvoit des consquences juridiques en l'absence d'un original, cette exigence est satisfaite dans le cas d'une communication lectronique:

a) S'il existe une garantie fiable quant  l'intgrit de l'information qu'elle contient  compter du moment o elle a t cre pour la premire fois sous sa forme dfinitive, en tant que communication lectronique ou autre; et

b) Si, lorsqu'il est exig que l'information qu'elle contient soit disponible, cette information peut tre prsente  la personne  laquelle elle doit tre rendue disponible.

5 Aux fins de l'alina a) du paragraphe 4:

a) L'intgrit de l'information s'apprcie en dterminant si celle-ci est reste complte et n'a pas t altre, exception faite de l'ajout de tout endossement et de toute modification susceptible d'intervenir dans le processus normal de la communication, de la conservation et de l'affichage; et

b) Le niveau de fiabilit requis s'apprcie au regard de l'objet pour lequel l'information a t cre et  la lumire de toutes les circonstances y ayant trait.

Article 10. Moment et lieu de l'expdition et de la rception de communications lectroniques

1 Le moment de l'expdition d'une communication lectronique est le moment o cette communication quitte un systme d'information dpendant de l'expditeur ou de la partie qui l'a envoye au nom de l'expditeur, ou bien, si la communication lectronique n'a pas quitt un systme d'information dpendant de l'expditeur ou de la partie qui l'a envoye au nom de l'expditeur, le moment o elle est reue.

2 Le moment de la rception d'une communication lectronique est le moment o cette communication peut tre releve par le destinataire  une adresse lectronique que celui-ci a dsigne. Le moment de la rception d'une communication lectronique  une autre adresse lectronique du destinataire est le moment o cette communication peut tre releve par le destinataire  cette adresse et o celui-ci prend connaissance du fait qu'elle a t envoye  cette adresse. Une communication lectronique est prsume pouvoir tre releve par le destinataire lorsqu'elle parvient  l'adresse lectronique de celui-ci.

3 Une communication lectronique est rpute avoir t expdie du lieu o l'expditeur a son tablissement et avoir t reue au lieu o le destinataire a son tablissement, ces lieux tant dtermins conformment  l'article 6.

4 Le paragraphe 2 du prsent article s'applique mme si le lieu o est situ le systme d'information qui constitue le support de l'adresse lectronique est diffrent du lieu o la communication lectronique est rpute avoir t reue selon le paragraphe 3 du prsent article.

Article 11. Invitations  l'offre

Une proposition de conclure un contrat effectue par l'intermdiaire d'une ou plusieurs communications lectroniques qui n'est pas adresse en particulier  une ou plusieurs parties mais qui est gnralement accessible  des parties utilisant des systmes d'information, y compris  l'aide d'applications interactives permettant de passer des commandes par l'intermdiaire de ces systmes d'information, doit tre considre comme une invitation  l'offre,  moins qu'elle n'indique clairement l'intention de la partie effectuant la proposition d'tre lie en cas d'acceptation.

Article 12. Utilisation de systmes de messagerie automatiss pour la formation des contrats

La validit ou la force excutoire d'un contrat form par l'interaction d'un systme de messagerie automatis et d'une personne physique, ou bien par l'interaction de systmes de messagerie automatiss, ne peuvent tre contestes au seul motif qu'une personne physique n'est pas intervenue ou n'a pas contrl chacune des oprations excutes par les systmes ni le contrat qui en rsulte.

Article 13. Mise  disposition des clauses contractuelles

Aucune disposition de la prsente Convention n'a d'incidence sur l'application d'une rgle de droit obligeant une partie qui ngocie tout ou partie des clauses d'un contrat en changeant des communications lectroniques  mettre d'une manire dtermine  la disposition de l'autre partie les communications lectroniques contenant les clauses contractuelles, ni n'exonre une partie des consquences juridiques auxquelles elle s'exposerait en ne le faisant pas.

Article 14. Erreur dans les communications lectroniques

1 Lorsqu'une personne physique commet une erreur de saisie dans une communication lectronique change avec le systme de messagerie automatis d'une autre partie et que le systme de messagerie automatis ne lui donne pas la possibilit de corriger l'erreur, cette personne, ou la partie au nom de laquelle elle agissait, peut exercer un droit de retrait de la partie de la communication lectronique dans laquelle l'erreur de saisie a t commise si:

a) La personne, ou la partie au nom de laquelle elle agissait, avise l'autre partie de l'erreur aussitt que possible aprs en avoir pris connaissance et lui signale qu'elle a commis une erreur dans la communication lectronique; et

b) La personne, ou la partie au nom de laquelle elle agissait, n'a pas tir d'avantage matriel ou de contrepartie des biens ou services ventuellement reus de l'autre partie ni utilis un tel avantage ou une telle contrepartie.

2 Aucune disposition du prsent article n'a d'incidence sur l'application d'une rgle de droit rgissant les consquences d'une erreur autre que celle vise au paragraphe 1.

CHAPITRE IV.

 DISPOSITIONS FINALES

Article 15. Dpositaire

Le Secrtaire gnral de l'Organisation des Nations Unies est dsign comme dpositaire de la prsente Convention.

Article 16. Signature, ratification, acceptation ou approbation

1 La prsente Convention est ouverte  la signature de tous les tats au Sige de l'Organisation des Nations Unies  New York du 16 janvier 2006 au 16 janvier 2008.

2 La prsente Convention est sujette  ratification, acceptation ou approbation par les tats signataires.

3 La prsente Convention est ouverte  l'adhsion de tous les tats qui ne sont pas signataires  partir de la date  laquelle elle est ouverte  la signature.

4 Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion sont dposs auprs du Secrtaire gnral de l'Organisation des Nations Unies.

Article 17. Participation d'organisations rgionales d'intgration conomique

1 Une organisation rgionale d'intgration conomique constitue par des tats souverains et ayant comptence sur certaines matires rgies par la prsente Convention peut elle aussi signer, ratifier, accepter, approuver la prsente Convention ou y adhrer. En pareil cas, elle aura les mmes droits et obligations qu'un tat contractant, dans la mesure o elle a comptence sur des matires rgies par la prsente Convention.

Lorsque le nombre d'tats contractants est pertinent pour l'application des dispositions de la prsente Convention, l'organisation rgionale d'intgration conomique n'est pas compte comme tat contractant en plus de ses tats membres qui sont des tats contractants.

2 Au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, l'organisation rgionale d'intgration conomique effectue auprs du dpositaire une dclaration indiquant les matires rgies par la prsente Convention pour lesquelles ses tats membres lui ont transfr leur comptence. Elle informe sans retard le dpositaire de toute modification intervenue dans la rpartition de comptence, y compris de nouveaux transferts de comptence, prcise dans la dclaration faite en vertu du prsent paragraphe.

3 Toute rfrence  tat contractant ou tats contractants dans la prsente Convention s'applique galement  une organisation rgionale d'intgration conomique, lorsque le contexte requiert qu'il en soit ainsi.

4 La prsente Convention ne peut prvaloir sur aucune rgle contraire d'une organisation rgionale d'intgration conomique applicable aux parties dont les tablissements respectifs sont situs dans les tats membres d'une telle organisation, comme prcis par une dclaration faite conformment  l'article 21.

Article 18. Effet dans les units territoriales nationales

1 Si un tat contractant comprend deux units territoriales ou plus dans lesquelles des systmes de droit diffrents s'appliquent aux matires rgies par la prsente Convention, il peut, au moment de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhsion, dclarer que la prsente Convention s'appliquera  toutes ses units territoriales ou uniquement  l'une ou plusieurs d'entre elles et peut  tout moment modifier sa dclaration en faisant une nouvelle dclaration.

2 Ces dclarations sont notifies au dpositaire et dsignent expressment les units territoriales auxquelles la Convention s'applique.

3 Si, en vertu d'une dclaration faite conformment au prsent article, la prsente Convention s'applique  l'une ou plusieurs des units territoriales d'un tat contractant, mais non pas  toutes, et si l'tablissement d'une partie est situ dans cet tat, cet tablissement est considr, aux fins de la prsente Convention, comme n'tant pas situ dans un tat contractant,  moins qu'il ne soit situ dans une unit territoriale  laquelle la Convention s'applique.

4 Si un tat contractant ne fait pas de dclaration en vertu du paragraphe 1 du prsent article, la Convention s'applique  toutes les units territoriales de cet tat.

Article 19. Dclarations concernant le champ d'application

1 Tout tat contractant peut dclarer, conformment  l'article 21, qu'il appliquera la prsente Convention uniquement:

a) Lorsque les tats viss au paragraphe 1 de l'article premier sont des tats contractants  la prsente Convention; ou

b) Lorsque les parties sont convenues qu'elle s'applique.

2 Tout tat contractant peut exclure du champ d'application de la prsente Convention les matires spcifies dans une dclaration faite conformment  l'article 21.

Article 20. Communications changes conformment  d'autres conventions internationales

1 Les dispositions de la prsente Convention s'appliquent  l'utilisation de communications lectroniques en rapport avec la formation ou l'excution d'un contrat auquel s'applique l'une quelconque des conventions internationales ci-aprs dont un tat contractant  la prsente Convention est un tat contractant ou peut le devenir:

Convention pour la reconnaissance et l'excution des sentences arbitrales trangres (New York, 10 juin 1958);

Convention sur la prescription en matire de vente internationale de marchandises (New York, 14 juin 1974) et Protocole y relatif (Vienne, 11 avril 1980);

Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (Vienne, 11 avril 1980);

Convention des Nations Unies sur la responsabilit des exploitants de terminaux de transport dans le commerce international (Vienne, 19 avril 1991);

Convention des Nations Unies sur les garanties indpendantes et les lettres de crdit stand-by (New York, 11 dcembre 1995);

Convention des Nations Unies sur la cession de crances dans le commerce international (New York, 12 dcembre 2001).

2 Les dispositions de la prsente Convention s'appliquent en outre aux communications lectroniques se rapportant  la formation ou  l'excution d'un contrat auquel s'applique une autre convention ou un autre trait ou accord international non expressment mentionn au paragraphe 1 du prsent article dont un tat contractant  la prsente Convention est un tat contractant ou peut le devenir, sauf si cet tat a dclar, conformment  l'article 21, qu'il ne sera pas li par le prsent paragraphe.

3 Un tat qui fait une dclaration en application du paragraphe 2 du prsent article peut galement dclarer qu'il appliquera nanmoins les dispositions de la prsente Convention  l'utilisation de communications lectroniques en rapport avec la formation ou l'excution de tout contrat auquel s'applique une convention, un trait ou un accord international spcifi dont cet tat est un tat contractant ou peut le devenir.

4 Tout tat peut dclarer qu'il n'appliquera pas les dispositions de la prsente Convention  l'utilisation de communications lectroniques en rapport avec la formation ou l'excution d'un contrat auquel s'applique une convention, un trait ou un accord international qu'il a spcifi dans sa dclaration et dont il est un tat contractant ou peut le devenir, y compris l'une quelconque des conventions mentionnes au paragraphe 1 du prsent article, mme s'il n'a pas exclu l'application du paragraphe 2 du prsent article dans une dclaration faite conformment  l'article 21.

Article 21. Procdure et effets des dclarations

1 Des dclarations peuvent tre faites  tout moment en vertu du paragraphe 4 de l'article 17, des paragraphes 1 et 2 de l'article 19 et des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 20. Les dclarations faites lors de la signature sont sujettes  confirmation lors de la ratification, de l'acceptation ou de l'approbation.

2 Les dclarations et leur confirmation sont faites par crit et formellement notifies au dpositaire.

3 Les dclarations prennent effet  la date de l'entre en vigueur de la prsente Convention  l'gard de l'tat concern. Cependant, une dclaration dont le dpositaire reoit notification formelle aprs cette date prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un dlai de six mois  compter de la date de sa rception par le dpositaire.

4 Tout tat qui fait une dclaration en vertu de la prsente Convention peut  tout moment la modifier ou la retirer par notification formelle adresse par crit au dpositaire. La modification ou le retrait prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un dlai de six mois aprs la date de rception de la notification par le dpositaire.

Article 22. Rserves

Aucune rserve ne peut tre faite en vertu de la prsente Convention.

Article 23. Entre en vigueur

1 La prsente Convention entre en vigueur le premier jour du mois suivant l'expiration d'un dlai de six mois aprs la date du dpt du troisime instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion.

2 Lorsqu'un tat ratifie, accepte ou approuve la prsente Convention ou y adhre aprs le dpt du troisime instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion, la prsente Convention entre en vigueur  l'gard de cet tat le premier jour du mois suivant l'expiration d'un dlai de six mois aprs la date du dpt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhsion.

Article 24. Moment de l'application

La prsente Convention et toute dclaration s'appliquent uniquement aux communications lectroniques qui sont changes aprs la date  laquelle la Convention ou la dclaration entre en vigueur ou prend effet  l'gard de chaque tat contractant.

Article 25. Dnonciation

1 Un tat contractant peut dnoncer la prsente Convention par une notification formelle adresse par crit au dpositaire.

2 La dnonciation prend effet le premier jour du mois suivant l'expiration d'un dlai de douze mois  compter de la rception de la notification par le dpositaire. Lorsqu'un dlai plus long est spcifi dans la notification, la dnonciation prend effet  l'expiration du dlai en question  compter de la rception de la notification par le dpositaire.

FAIT  New York, ce vingt-troisime jour de novembre de l'an 2005 en un seul original, dont les versions anglaise, arabe, chinoise, espagnole, franaise et russe font galement foi.

EN FOI DE QUOI, les plnipotentiaires soussigns,  ce dment autoriss par leurs gouvernements respectifs, ont sign la prsente Convention.

______________













